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OPINION  ««a. 

D E 


DOCHE-DELISLE  ( delà  Charente) 7 

Sur  l'Organifadon  du  Notariat , 


Séance  du  22  germinal  an  y. 


Représentans  du  Peuple, 

, *L,  f A urgent  de  donner  au  notariat  une  organifation 
républicaine  • il  eft  temps  c[ue  le  légiflateur  porte  défini- 
tivement fes  regards  fur  cette  partie  importante  de  3 a 
legi  dation. 

Un  décret  rendu  par  l’affemblée  condituante  le  29 
ieptembre  1791  commençoit  à faire  difparoître  une  partie 
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ms  abus  attachés  à Pexercice  de  cetté  profeffion  , maïs 
une  loi  déforganifatrice  en  a arrêté  ies  falutaires  effets. 

Sans  aucun  examen  préalable,  fans  aucune  condition 
d’éligibilité , elle  a admis  tous  les  citoyens  Indiftinâement 
à l’exercice  des  fondions  les  plus  délicates , les  plus  im- 
portantes de  la  fociété. 

Des  hommes  fans  moralité , fans  aucune  connoiffance 
des  lois , des  ufages  même  les  plus  familiers , qui  igno- 
roient  & la  forme  8c  même  jufqu’au  nom  des  différens 
afies  par  lefquels  on  contrade , le  font  préfentés  8c  ont 
été  admis:  c’ell  d’eux  que  dépendent  aujourd’hui  la  paix, 
la  tranquillité  des  familles  8c  la  fortune  des  citoyens  ; 
c’ell  à eux  fur-tout  que  fe  trouvent  maintenant  livrés  les 
habïtans  des  campagnes. 

Repréfentans  du  peuple,  fi  les  tribunaux  ne  peuvent 
fuffire  à juger  les  procès  portés  devant  eux  ; fi  les  conven- 
tions des  hommes  ne  font  pas  fidèlement  exécutées  ; fi  la 
mauvaife  foi  trouve  fans  celle  des  moyens  de  fe  foullraire  à 
des  engagemensfacrés;  fi  l’homme  paifible  fe  trouve  attaqué 
dans  fa  propriété  ; fi  la  paix  , fi  l’union  des  familles  font 
troublées;  en  un  mot,  fi  i’efprit  de  chicane  trouve  encore 
à s’alimenter,  à qui  faut-il  l’attribuer  ? à l’ignorance  8c 
quelquefois  à l’infidélité  des  notaires , rédaéteurs  des  con- 
ventions des  parties. 

Et,  d’un  autre  côté,  fi  les  fages  difpofitions  de  la  loi 
font  éludées  ; fi , par  la  fraude , par  des  manœuvres  8c  des 
détours  allucieux  , on  échappe  aüx  prohibitions  qu’elle 
contient  ; fi  un  héritier  légitime  fe  trouve  privé  d’une 
fucceffion  que  la  loi  lui  affuroit,  c’ell  encore  aux  notaires 
qu’il  faut  l’attribuer , aux  avis  qu’ils  donnent  : car  iis  ne 
font  pas  feulement  les  rédaâeurs  des  conventions  des 
citoyens,  iis  en  font  les  confeils;  ce  font  eux  qui  dif- 
pofent  de  leur  volonté,  8c  dirigent,  pour  ainfi  dire,  leur 
confidence. 

Plufieurs  de  ces  aâes,  à la  vérité,  font  annuités  ; mais 
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plufieurs  aufli  échappent  à l’œil  pénétrant  de  la  juftice} 
l’exemple  d’un  feul  donne  lieu  à mille  fraudes  de  cette 
efpèce  , & femble  les  légitimer. 

Le  notaire  fait  bien  qu’il  enfreint  la  loi , mais  il  fe  fait 
une  réputation  d’adrefie  qui  lui  efl  lucrative  & cela  lui 
fuffit  ; il  ne  réfléchit  pas  que  cette  infradion  efl  un  crime 
que  les  fondions  qu’il  remplit  en  font  avilies;  il  ne  sap- 
perçoit  pas  que  l’exemple  & les  confeils  qu’il  donne 
démoralifent  le  peuple  , lui  ôtent  le  refpeét  qu’il  doit 
avoir  pour  les  lois  & l’accoutument  à les  enfreindre. 

. U importe  donc  que  le  iégiiïateur  ne  confie  des  fonc- 
tions aufli  délicates  qu’à  des  hommes  qui  réunifiant  aux 
connoiiïances  néceflaires  8c  les  mœurs  8c  le  civiane  * 
regarderont  indignes  d’eux  ces  vils  détours,  ces  manœuvres 
criminelles,  par  lesquelles  les  lois  font  enfreintes  & éludées 
& ne  prêteront  point  leur  miniflère  à ceux  qui  voudraient 
ainfi  le  fouflraire  à leur  empire  ; en  un  mot , qu’à  des 
hommes  d’pne  délicatefle  & d’une  probité  éprouvées,  dans 
les  mains  defquels  les  intérêts  des  citoyens  feront  en 
sûreté. 

Par  eux  le  peuple  apprendra  le  refpeét  qu’il  doit  à la 
loi , les  mœurs  y gagneront , la  tranquillité  régnera  dans 
les  familles,  8c  les  conventions  des  hommes  feront  facrées 
8c  inviolables, 

La  réiolution  qui  vous  efl  préfentée  par  votre  com- 
miffion  produira  ces  heureux  changemens  : elle  détermine 
d’une  manière  claire , fimple  8c  précife , les  devoirs  8c 
les  obligations  des  notaires,  8c  elle  les  affujettit  à la  peine 
de  la  deftitution  ou  de  la  révocation , s’ils  les  enfreignent: 
d’un  autre  côté , elle  exige  d’eux  les  talens  , les  connoif- 
fances néceflaires  , des  mœurs  , du  civifme  8c  une  conduite 
irréprochable  ; plus  parfaite  que  celle  du  29  feptembre 
1791,  elle  fie  fe  contente  pas  d’un  Ample  concours  $ 
elle  exige,  i°.  un  examen  public  pour  être  admis  fur  une 
lifte  de  candidats,  20.  un  concours  entre  les  candidats  pré- 
tendant à la  même  piaGe,  A 2 
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Cette  double  épreuve  produira,  n’en  doutez  pas  , les 
plus  heureux  effets  ; elle  excitera  l’émulation , dévelop- 
pera les  Gonnoiffances , & formera  des  hommes  capa- 
bles de  remplir  un  jour  des  fondions  plus  importantes. 

Les  précautions  les  plus  fages  ont  été  prifes  pour  îa 
tenue  des  aétes  & des  répertoires  , pour  la  tranfmiffion 
êc  la  confervation  des  minutes  ; les  dépôts  feront  à la 
portée  des  citoyens  qui  peuvent  en  avoir  befoin , 8c  au 
moyen  des  tables  générales  dépo  fées  à i’adminiffration 
de  département  , au  tribunal  civil , dans  chaque  admi- 
nifiration  municipale,  8c  chez  tons  les  notaires,  les  re- 
cherches feront  faciles , 8c  on  fera  affiné  qu’aucun  ade 
ne  pourra  être  fou  lirait. 

L’incompatibilité  entre  le  notariat  8c  diverfes  fondions 
publiques  a été  déterminée  de  manière  que , ni  l’intérêt 
public , ni  l’intérêt  particulier , ne  pourront  en  fouffrir  : 
en  effet , il  eût  été  inconvenant  d’admettre  la  compa- 
tibilité entre  l’exercice  du  notariat  8c  diverfes  fondions , 
Biais  il  eût  été  nuifible  à la  chofe  publique  de  le  déclarer 
généralement  incompatible  avec  toutes  efpèces  de  fonc- 
tions publiques  , car  il  eft  des  cantons  ruraux  où  il  feroit 
impoffibie  de  les  faire  remplir  ; il  n’eût  pas  été  moins 
înjufle  de  faire  perdre  aux  notaires  leur  état , par  cela 
feul  que,  déférant  au  vœu  du  peuple,  ils  auraient  ac- 
cepté des  fondions  publiques  momentanées.  Ainfî  toutes 
les  objedions  qui  ont  été  faites  fur  cette  queflion  tombent 
d’ elles-mêmes  par  les  fages  précautions  que  votre  com- 
miffion  a prifes. 

Tr  11  importe  maintenant  de  combattre  l’objedion  qui  a 
été  faite  contre  l’inilitutïon  à vie. 

« Les  fondions  publiques,  a-t-on  dit,  doivent  être 
» reparties  avec  le  plus  d’égalité  poffible  entre  les  ci- 
» toyens  ; en  général  elles  font  8c  doivent  être  tempo- 
>i  ran es  • les  exceptions  à ces  principes  font  des  privi- 
» eges  attentatoires  a 1 égalité  lorfque  la  plus  impé- 
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» rieufe  néceflué  ne  les  commande  pas.  » Enfin  , on 
invoque  l’article  XXI  de  la  déclaration  des  droits  oe 
l’homme , qui  porte  que  les  fondions  publiques  ne  peu- 
vent devenir  la  propriété  de  ceux  qui  les  exeicent;  on 
voudroit , d’après  cela  , que  les  notaires  ne  fuffent  élus 
que  temporairement  , en  les  déclarant  neanmoins  perpé- 
tuellement rééligibles. 

Repréfentans  du  peuple , cette  crainte  de  contrevenir 
à la  déclaration  des  droits  de  l’homme  n ell  fondée  que 
fur  une  erreur  : en  effet  les  notaires  ne  font  pas  des 
fondionnaires , mais  des  officiers  publics  créés  par  la  loi 
pour  les  befoins  particuliers  des  citoyens  , de  même  que 
les  huiffiers  le  font  pour  le  fervice  des  tribunaux  6c  l’exé- 
cution des  ades  6c  jugemens.  La  déclaration  des  droits 
n’a  entendu , par  fo n étions  publiques  , que  celles  recon- 
nues pour  telles  par  l’ade  conffituuonnel , 6c  non  celles 
qu’exercent  des  notaires  6c  autres  officiers  publics  de 
ce  aenre  , dont  l’exillence  ne  tient  en  rien  à l’ordre  8c 
à la°marche  du  gouvernement;  auffi  n’eft-il  jamais  venu 
dans  l’idée  de  l’aifemblée  conflituante , qui  la  première 
a confacré  les  principes  qu’on  invoque  , de  créer  des 
notaires  par  la  voie  des  éledions  ^ 6c  pour  un  temps 
limité. 

Par  qui  d’ailleurs  les  faire  élire  ? 

Par  le  peuple  Y 

Mais  l’article  3o  de  la  conflitution  porte  expreffiément 
que  les  ahemblées  , foit  primaires  , foit  communales  y 
ne  font  aucune  autre  éledion  que  celles  qu’elle  leur 
attribue,  6c  l’article  4o  déclare  ces  difpolitions  commu- 
nes aux  affemblées  éledorales. 

Sera-ce  par  un  jury  Y 

Réfié chiffez , reprefentans  du  peuple,  aux  inconve- 
niens  fans  nombre  que  ce  fyflême  préfente,  aux  abus9 
aux  injuffices  qui  en  feroient  la  fuite  ; fongez  à la  puif- 
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lance  dont  vous  invertiriez  ce  jury , vous  lui  dé- 

légueriez,  en  quelque  forte,  une  portion  de  la  fouve. 

rameté ? il  difpoferoit  de  plus  de  places  que  le 

peuple  lui-même  , la  haine , l’ambition , l’intrigue  s’agi- 
teroient  puiffamment  autour  de  lui.  ° 

D’ailleurs , pouvez-vous  être  arturés  que  les  hommes 
qui  le  compoferont  feront  toujours  juftes,  fans  partialité, 
fans  envie  de  protéger  l’un  au  préjudice  de  l’autre  ? 
Pouvez-vous  croire  qu’ils  ne  fe  laifferont  jamais  féduire 
par  des  rapports  intéfeffés , infidèles  & trompeurs?  C’efi: 
déjà  leur  donner  un  allez  grand  pouvoir  , que  celui  de 
prononcer  fur  les  talens  , la  moralité  8c  le  civifine  des 
candidats,  de  décider  entre  deux  concurrens ; 8c  gardons- 
tious  de  les  inveftir  du  droit  de  réélire  ou  confirmer  à 
des  époques^  périodiques  ; ne  remettons  pas  une  fem- 
blable  autorité  dans  les  mains  de  quelques  hommes  qui 
pourroient  un  jour  en  abufer. 

Rappelons-nous,  citoyens,  les  temps  qui  ont  précédé 
le  io  fruciidor  : fi  alors  un  femblabie  jury  eût  exifié 
aucun  notaire  républicain  n’eût  refié  en  place  ; la  purete 
de  fes  mœurs , fon  civifine , fes  talens,  auroiem  été  au- 
tant de  titres  d’exclufion  contre  lui. 

Telle  efi  d’ailleurs  îa  nature  des  fondions  de  notaire , 
que  la  reeledion  a des  époques  périodiques  détruiroit 
Pmfiitution,  & empêcheroit  les  falutaires  effets  que  pro- 
met la  réfolution  qui  vous  efi  foumife. 

En  effet , la  profeflion  de  notaire  efi  purement  de  con« 
fianee,  8c  l’on  fait  qu’elle  ne  s’acquiert  que  par  le  temps  8c 
par  un  long  exercice  ; le  caradère  public  donné  au  notaire 
n’efi  pas  le  feul  titre  fuffifant,  il  lui  faut  encore  la  con- 
fiance ; ^auffi  il  travaille  peu  les  premières  années,  8c  ce 
n'çft  qu’à  mefure  qu’il  fe  fait  çonnoître  que  fon  état  lui 
devient  utile. 

Or,  quel  efi  celui  qui  voudroit  employer  tout  fon 
temps , toute  fa  jeunefle  à acquérir  les  çonnoifiances 
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fp  foumettre  à un  examen  de  capacité  cc  ci  u 
publics,  s’il  étoit  affujem  au  caprice  , au  J lui 

iury  qui  auroit  le  droit  de  ne  pas  1 ’ i r 

S perdre  dans  un  inflant  le  fruit  des  travaux  de  la 
vTè  entière,  & de  lui  enlever  un  état  auquel  il  setort 

“irrnÆÔbieteoh  que  le*  hf  P- 

blics  font  dans  le  même  cas,  ,e  répondrai  quil  ny  a 
aucune  parité  entr’eux  & les  notaires.  ,,,  , à 

i».  Les  notaires  font  affujettis  à un  temps  dmide,  a 
un  examen  & à un  concours , & on  n en  exige  p 

des  fon&ionnaires  publics.  DU_ 

2e.  C/eft  le  peuple  qui  nomme  les  fondionnaires  pu 

blics  & il  n’eft  pas  préfumable  que  1 intrigue  agiffe 
£ fl ^ comme  fur  quelques  individus  compofant  un  ,ug 
3".  Les  fonctionnaires  publics  n’ont  pas  befoin  d at- 
tendre la  confiance,  pour  exercer  leurs  fon ^ 
qu’elles  leur  foient  lucratives;  on  comparait  neceilaire 
ment  devant  eux,  & dès  l’inflant  de  leur  mftallation  leur 

public,  qui  »'.«  ,«1» 

intervalle,  ne  perd  pas  pour  cela  la  con^n[“’  ™rcice 
notaire  qui  éprouverait  un  interruption  dans  ton  exercice 
par  une  non  rééledion  , ferait  confidere  commedelhtue 

il  perdrait  entièrement  fon  état  & la  confiance  , & ce  fer 
en  vain  qu’on  viendrait  à le  réélire  par  la  fuite 
5°.  Le  notaire  ell  dépofiuire  de  minutes , & le 
tranfmiiïion  continuelle  nuirait  aux  intérêts  des  Clt°ye^  » 
dont  les  affaires  les  plus  fecrètes , & desquelles  dépend 
fouvent  leur  fortune , feraient  à chaque  inftamdivulguees. 

A quoi  bon , d’ailleurs , une  reeledi  . q P 
en  être  le  motif?  c’eft  ce  qu’on  ne  peut  guere  conce 
voir  : en  effet,  quelles  feroient  les  raifons  du  jury  pour 
ue  pas  réélire  ï 
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_ ^er?^c  " faute  de  capacité  de  la  part  du  notaire? 
Mais  il  ferait  abfurde  de  faire  juger  le  contraire  de  ce 
qu y aurait  été  décidé  dans  deux  précédentes  affemblées 
du  jury. 

Seroit-ce  faute  de  probité  & parce  que  le  notaire  au- 
roit  prévariqué  dans  l’exercice  de  fes  fondions  ? 

Mais  en  ce  cas  , il  ne  faut  pas  attendre  l’époque  pério- 
dique d’une  réélection , le  notaire  doit  être  deftitué  fur- 
ie-champ ; c’eü  un  tribunal  8c  non  un  jury  qui  doit  pro- 
noncer fur  fon  fort.  r 

?1,  donc  aucune  circonftance  raifonnable  qui 
puilfe  faire  entrevoir  la  néceffité  de  l’attribution  qu’on 
voudrait  donner  au  jury.?  ce  ne  ferait  donc  que  d’après 
fon  caprice  qu’il  rééliroit  ou  qu’il  ne  rééliroit  pas? 

Repouffez  , citoyens  repréfentans  , une  proportion 
au  fia  inconvenante aufîi  dangereufe  ; elle  détruirait  l’inf- 
Xitution,  cioyrneroit  du  notariat  les  citoyens  qui  s’y  defli- 
nent  ? jetterai  y.  du  découragement  parmi  ceux  qui  l’exer- 
cent, & les  obbgerpit  à i abandonner  pour  fe  livrer  à des 
occupations  moins  'incertaines  , 8c  dans  lefqueiles  leur 
fort  & fur-tout  leur  réputation  ne  feraient  pas  expofés  au 
jouet  8c  au  caprice  de  quelques  hommes. 

. f"11  exigeant  des  notaires-.,  des  taiens,  des  mœurs,  du 
civifme  ; en  les  a lïli j e t tiiïan t à un  examen  public  , enluite 
a un  concours,  en  prononçant  contr’eux  la  peine  de  la 
deltitution  , en  déterminant  les  cas  dans  lefquels  ils  Fau- 
lont  encourue , vous  prenez  toutes  les  précautions  que 
la  fageffe  peut  aider;  vous  trouverez  par  ce  moyen  des 
hommes  qui  fe  deftineront  férieufement  à l’étude  du  no- 
tariat, des  hommes  dans  1 s mains  de;  quels  les  intérêts  des 
citoyens  feront  en  sûreté , 8c  qui,  dans  l’exercice  de  leurs 
iOnechons,  refpederont  les  lois  8c  les  feront  refpeéier  : ces 
-P1  écau lions  font  iuffifantes  elles  excluent  même  tout  autre 
fyhême , notamment  celui  d'une  éleéhon  temporaire. 

D un  autre  coté  , votre  commifïion  a penfé  aveefagefie 
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qu’il  ne  pouvoit  y avoir  un  fcul  in  fiant  d’interruption 
dans  l’exercice  du  notariat,  & que  le  pafTage  à l’organi- 
fation  nouvelle  & au  nouveau  mode  de  réception  de  voit 
fe  faire  infenfiblement , fans  fecoufTe , 8c  fur-tout  fans 
blélfer  les  intérêts  des  citoyens  8c  porter  atteinte  à la  con- 
fiance; elle  a penfé  que  ce  feroit  une  injuftice  envers  les 
anciens  notaires  de  leur  enlever  un  état  auquel  ils  ont 
confacré  toute  leur  vie,  8c  que  la  loi  du  29  leptembre 
1791  leur  a affliré. 

Ne  feroit- il  pas,  en  effet,  inconvenant  d’affujetdr  les 
notaires  aétuels , loit  à un  examen  de  capacité  , foit 
à un  concours  où  la  brigue  8c  i’efprit  de  parti  pour- 
roient , finonleur  enlever  leur  état,  du  moins  les  déplacer? 
Dépolitaires  depuis  long-temps  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  arbitres  de  leur  fortune  , confidens  de  leurs 
affaires  les  plus  fecrettes , il  eff  de  l’intérêt  général  qu’ils 
continuent  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Il  11e  s’agit  pas  de  tout  détruire , mais  de  regenerer  : 
une  défini étion  totale  pour  recréer  enfuite  feroit,  on  ne 
petit  plus,  danger, eufe  ; les  intérêts  des  citoyens  enferoient 
léfés , 8c  on  foüffriroit  long-temps  des  maux  qu’un  chan- 
gement total  pourroit  produire. 

Si  pendant  la  révolution  8c  depuis  le  régime  conftitu- 
tionnel,  le  notariat,  avec  tous  fes  abus  8c  avec  ceux  plus 
grands  encore  introduits  par  la  loi  du  7 pluviofe  an  3 , a 
pu  fe  foutenir,  c’eff  une  preuve  que  rien  dans  fon  effence 
n'efl  contraire  au  gouvernement  républicain.  Confer.vons 
donc  ce  qui  efi  bon , ce  qui  eff  utile  ; profitons  des^  leçons 
de  l’expérience  , 8c  tout  ce  qui  peut  s adapter  à notre 
plan,  mettons-le  en  harmonie  avec  la  conflitution  8c  les 
inflitutions  républicaines. 

Les  précautions  prifes  pour  n’appeler  au  notariat  que 
des  hommes  admis  dans  un  examen  public , 8c  enfuite 
dans  un  concours,  ne  s’appliquent  donc  8c  ne  peuvent 
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s’appliquer  qu’à  ceux  qui  feront  reçus  par  la  fuite , & à 
fur  & mefure  que  les  places  deviendront  vacantes  : ainft 
les  notaires  reçus  avant  la  publication  de  la  loi  du  29 
feptembre  1791 , 8c  depuis  cette  loi  après  avoir  pâlie  au 
concours  qu’elle  avoit  établi , continueront  l’exercice 
de  leurs  fondions  > 8c  conferveront  leurs  réfidences 
aduelles. 

Cette  difpofition  me  paroît  jufte.  En  effet,  les  anciens 
notaires  ont,  dans  leur  long  exercice,  fait  preuve  de  ca- 
pacité 8c  de  probité , 8c  ceux  qui  depuis  ont  été  reçus  au 
concours,  ont  juflifié  dans  un  examen  public , & de  leur 
aptitude , 8c  de  leurs  moeurs  , 8c  de  leur  civifme  : ils  ont 
les  uns  8c  les  autres  des  droits  reconnus  8c  confacrés  par 
îa  loi  du  29  feptembre  1791;  8c  une  loi  pollérieure  qui 
les  leur  enleveroit , ferait  évidemment,  rétroadive. 

Et  d’ailleurs  combien  rie  feroit-il  pas  ridicule  d’pbliger 
un  notaire  qui  a vingt  ou  trente  années  d’exercice  à fubir 
un  examen  de  capacité  ! 

^ S’il  efl  employé  dans  fon  état , c’eft  une  preuve  qu’il 
réunit  les  talens  8c  la  probité  • fon  meilleur  juge  en  le 
public  dont  il  a la  confiance , 8c  cette  décifion  n’efl  pas 
incertaine. 

En  effet,  le  caradère  public  dont  un  notaire  eff  revêtu 
efl:  un  vain  titre  ; perfonne  n’efl  contraint  de  s’adreffer  à 
lui  ; ç’efl  la  confiance  qu’il  obtient  qui  fait  tous  fes  droits 9 
8c  il  ne  l’obtient  que  par  une  réputation  foutenue  8c  de 
probité  8c  de  talens. 

Ceux  qui  ne  l’obtiennent  pas,  ne  travaillent  pas,  & 
par  conféquent  ne  peuvent  pas  nuire  ; ils  font  forcés 
d’abandonner  leur  état  pour  ne  pas  payer  une  patente 
inutile. 

Quant  à ceux  qui  ont  paffé  au  concours  établi  par  la 
loi  du  29  feptembre  1791 , il  ne  feroit  pas  moins  ridicule 
de  les  afliijettir  à un  examen,  &de  prétendre  faire  décider 
par  mi  jury  le  contraire  .de  ce  qui  a été  décidé  par  un 
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premier  , avec  d’autant  plus  de  raifon  qu  ils  joignent  a 
fadm illion  qu’ils  ont  obtenue  l’exercice  de  leurs  fondions, 

& le  jugement  impartial  de  leurs  concitoyens. 

Et  à cet  égard  il  importe  de  combattie  la  diuinchon 
qu’on  voudroit  établir  entre  les  notaires,  autrefois  connus 
fous  la  dénomination  de  royaux,  6c  fous  celle  de  Jeigneu- 
riaux, 

1°.  Cette  diftinétion  eft  impolitique  ; 

2°.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  accorderoit  plus  de 
faveur  aux  profilions  dites  royales  qu'a  celles  dit  esfei- 
gneuriales.  Les  unes  & les  autres  fuppofoient  bien  les 
talens  6c  les  connoiffances  néceflaires^;  mais  elles  n en 
étoient  ni  la  preuve , ni  la  récompenfe  ; l’argent  ou  la 
faveur  étoient  les  feuls  titres  de  ceux  qui  les  obtenoient  : 
je  ne  ne  reconnois  donc  dans  les  uns  & dans  les  autres 
qu’un  titre  commun;  le  ferment  enjufiiee  , le  long  exer- 
cice de  leurs  fondions  & la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens, D’ailleurs  la  loi  du  29  feptembre  1791  les  ad- 
mettoit  tous  fans  examen,  6c  ils  ont,  depuis  cette  loi, 
neuf  années  d’exercice , une  continuation  de  conliance , 
qui , comme  je  l’ai  déjà  dit,  ne.  s’obtient  que  par  une 
réputation  juftemsnt  méritée,  de  talens  6c  de  probité. 

Vous  n’enleverez  donc  pas  à des  milliers  de  citoyens  un 
état  auquel  ils  ont  confacré  toute  leur  vie  ; vous  ne  les 
expoferez  pas  au  caprice  , aux  injuftices  d’un  jury  , a la 
haine  , à l’ambition  de  quelques  individus,  aux  intrigues, 
aux  cabales,  aux  follicitations  de  toute  efpèce,  & fur-tout 
aux  erreurs  dont  un  jury  n’eft  pas  exempt;  vous  ne  les- 
priverez  pas  des  feules  reffources  qui  leur  relient  pour 
fubfifler  ; il  n’eft  pas  fur-tout  dans  votre  intention  de  dé- 
placer la  confiance , de  forcer  les  citoyens  à la  reporter 

ailleurs.  . , 

La  jullice,  l'intérêt  public  6c  particulier , veulent  donc 
que  les  notaires  reçus  avant  1791  que  , ceux  qui  ont 

pafle  au  concoure  (oient  maintenus  ; mais  en  les  confervanç 


la  loi  doit  être  inexorable  envers  ceux  quu,  ne  fe  con- 
formeroient  pas  à ce  qu'elle  leur  prefcrit  ; ils  -ne  devront 
la  confervation  de  leur  état  qu’au  bienfait  de  la  loi  ; c’ed 
fous  l’autorité > fous  l’appui  du  gouvernement  républicain 
qu’ils  l’exerceront  ; ils  feroient  donc  coupables,  fi  tous 
leurs  efforts  ne  tendoient  à fon  affermiffemcnt  , 6c  fi?  dans 
I exercice  de  leurs  fondions  , iis  ne  donnoient  l’exemple 
de  leur  foumiffion  6c  de  leur  refped  pour  les  inditutions 
républicaines. 

Le  projet  qui  vous  efl  fournis  exige  d’eux  une  nouvelle 
prédation  de  irrment  devant  les  tribunaux  civils.  Cette 
précaution  edfage,  mais  j’en  exigerais  une  autre  de  la 
part  des  notaires  reçus  avant  le  décret  de  1791.  Ils  n’ont 
d autres  titres  que  les  provisions  royales  ou  Seigneuriales 
qu’ils  avoient  obtenues;  je  voudrois  qu’ils  obtinffent  de 
1 adminidration  de  département  une  commiffion  qui  ne 
pourrait  leuç  être  refufée,  fur  la  demande  qu’ils  en  fe- 
roient,, 6c  la  déclaration  qu’elle  contieil droit  qu’ils  font 
cians  1 intention  ae  continuer  leur  état  , Sc  de  fe  conformer 
aux  lois  6c  aux  inditutions  républicaines  ; ce  ne  feroit 
que  dur  la  représentation  de  cette  commiffion  qu’ils  pour- 
raient fe  préfenter  devant  les  tribunaux  civils  pour  y prêter 
fermente  Par  ce  moyen  vous  établirez  üne  égalité  parfaite 
entre  eux;  aucune  didindion  n’exidera ; leur  titre  fera 
commun  6c  émanera  de  la  même  autorité. 

Quant  aux  notaires  reçus  depuis  la  loi  du  7 pluviofe 
an  3 , la  commiffion  ne  piopofe  point  de  les  maintenir; 
3c,  en  effet  , n’ayant  point  palTé  au  concours  , n’ayant  été 
reçus  que  provifoirement  , ils  iront  aucun  droit.  D’ailleurs  , 
c’ed  précifément  le  vice  de  leur  nomination  , 6c  le  peu  de 
précautions  qu’on  a prifes  dans  leur  choix,  qui  ont  donné 
lieu  aux  abus  contre  lefquels  une  multitude  de  réclama- 
tions fe  font  élevées  ; c’ed  enfin  le  mode  de  leur  admiffion 
qui  a avili  le  notariat , &y  a introduit  une  foule  d’hommes 
dont  l’ignorance  6c  l’immoralité  ont  fait  rougir  leurs 
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collègues  , ont  excité  l’indignation  des  tribunaux  , [& 
provoqué  le  meifage  fait  au  Confeil  le  18  nivofe  ait 
6.  Il  porte  exprefiëment , quil  efi  parvenu  au  Direc- 
toire exécutif  des  révélations  fâckeuf es  fur  les  principes 
-civiques  de  plusieurs  notaires  , nommés  dans  un  temps 
où  Vefprit  public  étoit  infecté  jufques  dans  le  fein  des 
autorités  confiituées . 

Votre  commiffion  , d’accord  avec  les  principes,  n’a 
donc  pu  vous  propoi’er  de  les  maintenir;  mais  encore 
ne  les  exclut-elle  qu’avec  ce  ménagement,  cette  juftice 
qui  ôtent  tout  prétexte  de  plainte:  elle  a penfé  , & je 
partage  cette  opinion , qu’il  peut  exiüer  parmi  eux  des 
hommes  probes,  inflruits,  dont  la  moralité  Sc  le  civifme 
ne  font  pas  équivoques  ; elle  leur  donne  donc  la  perf- 
pedive  d’être  maintenus,  en  les  aifujettilfant  à un  examen 
de  capacité  St  à unerépuration  utiles  : ceux  dont  la  con- 
duite elt  à l’abri  de  tout  foupoon,  Sc  dont  les  talens  ne 
redoutent  pas  un  examen  public  , applaudiront  à cette 
mefure  ; quant  aux  autres , peu  importe  qu'ils  la  cri- 
tiquent. 

Je  paiTe  maintenant  à la  tenue  des  ades  Sc  à la  confer- 
vatiqn  des  minutes  ; différens  fyllêmes  fe  préfentent. 

L/e  premier  conlille  à obliger  les  notaires  à rédiger  leurs 
ades  en  cahiers  à la  fuite  les  uns  des  autres  ; 

Le  deuxième  , à les  obliger  à dépofer  leurs  minutes 
dans  un  dépôt  public  à fur  & mefure  qu’ils  les  recevront, 
fous  un  délai  déterminé , Sc  à ne  leur  laiffer  que  le  droit 
de  faire  la  première  expédition  ; 

Le  troilième,  à faire  faire  les  ades  en  double  minute, 
dont  l’une  feroit  confervée  par  le  notaire,  Sc  la  fécondé 
placée  dans  un  dépôt  public; 

Le  quatrième  , à réunir  toutes  les  minutes  anciennes 
dans  un  ou  plulieurs  dépôts  par  chaque  département. 

J’examine  maintenant  chacune  de  ces  proportions. 

La  première,  qui  confiile  à obliger  les  notaires  à rédiger 
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leurs  aétes  en  hahiers  à la  "fuite  les  uns  des  autres,  feroit 
une  mefure  de  fage  précaution  ; elle  empêcheroit  les  an- 
tidates qui  pourroient  avoir  lieu  : d’un  autre  côté  , les 
aétes  feroient  moins  lu  jets  à s’égarer  qu’en  minutes  répa- 
rées ; ces  cahiers  font  même  d’ufage  dans  plufieurs  dépar- 
te mens  : cependant  il  ’ne  faut  pas  fe  diftimuler  qu’il  peut 
en  réfulter  de  grands  inconvéniens.  Un  notaire  ne  reçoit 
pas  dans  fon  domicile  tous  les  aétes  qu’il  paffe  ; & il  y 
auroit  du  danger  de  l’obliger  àtranfporter  avec  lui,  lorfqu’il 
fe  déplace , un  cahier  contenant  des  aétes  que  des  gens  mal 
intentionnés  feroient  intéreffés  à faire  difparoître  : il  fau- 
droit  donc  en  excepter  les  aétes  faits  hors  de  leur  domi- 
cile , en  les  obligeant  néanmoins  à en  faire  mention  fur 
le  cahier,  dans  l’ordre  de  leur  date  , & à y annexer  la 
minute. 

La  deuxième , qui  tend  à obliger  les  notaires  à dépo- 
fer  leurs  minutes  dans  un  dépôt  public , & à ne  leur  at- 
tribuer que  le  droit  de  la  première  expédition , n’elt  autre 
chofe  que  le  rétablilfement  des  tabellions  dont  en  a fend 
l’abus  : un  femblable  établiffement  ne  préfente  d’autre 
utilité  que  celle  de  créer  des  places  & d’enrichir  un 
homme  par  le  travail  & la  propriété  d’un  autre.  Dira- 
t-on  que  la  confervation  des  minutes  en  fera  plus  afîurée  ? 
C’elt  une  erreur  : un  homme  porte  plus  de  foin  à ga- 
rantir fa  propriété , que  ne  fait  celui  qui  efl  chargé  d’un 
dépôt  public  ; nous  avons  d’ailleurs  pour  nous  l’expé- 
rience : une  multitude  de  dépôts  publics  eft  devenue  la 
proie  des  flammes;  & il  eft  très-peu  d’exemples  que  des 
minutes  aient  été  incendiées  chez  les  notaires.  D’ailleurs 
en  établiflant  ces  tabellions  on  éloigne  les  minutes  de 
ceux  qui  en  ont  befoin  , on  les  expofe  à des  déplaee- 
mens , à des  frais  confidérables  pour  fe  procurer  les  ex- 
péditions qui  leur  font  néceflaires.  Dira- t- on  que  cette 
mefure  feroit  avantageufe  pour  ie  tréfor  public , au  moyen 
des  expéditions  dont  il  retireroit  1e  produit?  D’abord  je 
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doute  fi  les  frais  d’établiffement  & les  fal aires  du  garde- 
minute  ne  rabforberoient  pas  8c  au-delà  ; enfuite,  fi 
l’on  veut  faire  de  cet  objet  une  reffource  pour  le  tréfor 
public,  rien  n’efi  plus  facile  : en  laiffatnt  les  minutes 
entre  les  mains  des  notaires,  il  ne  s’agit  que  d’affujettir 
les  fécondés  8c  fubféquentes  expéditions  à un  droit  qui 
feroit  perçu  par  le  receveur  de  l’enregiffrement. 

La  troilième  propofition  , qui  tend  à faire  faire  les  ades 
en  double  minute,  préfente  les  mêmes  inconvéniens  que 
là  précédente  ; elle  doublerait  les  frais  d’ades  8c  [néceffi- 
teroit  des  dépôts  publics  dont  l’établiflement  8c  l’entre- 
tien feraient  onéreux  au  tréfor  public , 8c  d’ailleurs  entiè- 
rement inutiles. 

Enfin,  la  quatrième  propofition , qui  tend  à réunir  dan^ 
un  ou  plufieurs  dépôts  par  département  toutes  les  anciennes 
minutes,  efi  également  inadmi  fiable  ; le  Confeil  en  a déjà 
fait  juftice  en  écartant  un  premier  projet  de  réfolution 
qui  contenoit  les  mêmes  difpofitions  , 8c  je  crois  inutile 
de  rappeler  les  moyens  avec  lelquels  je  les  combattis  alors. 

Les  précautions  prifes  par  la  réfolution  pour  la  tenue , 
confervation  8c  tranfmifiion  des  minutes,  font  fuffifantes, 
8c  font  les  feules  admifiibles  ; toute  autre  doit  être  re- 
jetée comme  inutile  8c  dangereufe  , onéreufe  pour  le 
tréfor  public  8c  les  citoyens. 

En  me  réfumant,  je  penfe  que  , fous  tous  les  rapports, 
le  projet  qui  vous  efi  propofé  préfente  une  inftitution 
vraiment  républicaine;  que  toutes  les  précautions  font 
prifes  pour  en  écarter  les  abus.  Je  vote  pour  fon  adop- 
tion, fauf  les  amendemens  dont  quelques  articles  peuvent 
être  fufceptibles  : tels  en  autres  que  l’article  VII , qui , 
en  déclarant  nuis  les  a&es  qui  feront  reçus  par  un  no- 
taire parent  au  degré  prohibé  , blefie  tous  les  principes 
en  ne  leur  confervant  pas  l’effet  d’un  ade  fous  fignature 
privée,  8c  efi  d’ailleurs  en  contradidion  ayec  les  dif- 
pofitions de  l’article  XXV. 
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L’article  IX  qui , portant  vaguement  que  les  ailes  fe- 
ront reçus  par  un  notaire  & deux  témoins  , piend  des 
précautions  parfaitement  inutiles  pour  certains  cas  , ■& 
purement  illufoires  pour  ceux  [où  elles  font  indifpen- 
fat)}'es 

Enfin  les  articles  XXXIX , XLIX  & L,  qui,  après 
avoir  prefcrit  un  temps"  d’étude  néceffaire  pour  être  admis 
à l’examen  , exigent  | encore  des  candidats  admis  une 
continuation  de  travail  jufqu’a  leur  placement.  ^ 

Il  me  femble  que  cette  efpèce  de  noviciat  peut  être 
considérablement  diminué  , & qu’on  doit  jêtre  fuffifam- 
ment  r alluré  , & par  l’examen  public  que  les  citoyens 
qui  fe  defiinent  à cet  état  font  obligés  de  fubir,  & par 
le  concours,  qui  ell  le  feul  noy en  d’obtenir  une  place 
vacante.  Les  articles  XLIX  & L foin  d’une  rigueur  qui 
doit  les  faire  rejeter,  & leur  fuppreffioii  ne  dérange  en 
rien  le  fyflême  du  projet. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


